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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 2022 - 54 
 

portant actualisation de l’autorisation de l’Institut Médico-Educatif (IME)                                         
Marie Auxiliatrice de 120 places sis à Draveil (91210), 

 
géré par l’association VIVRE ET DEVENIR – VILLEPINTE SAINT MICHEL   

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,                    

L. 314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2021-220 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour la 
région Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 93-508 du 11 mai 1993 du Préfet de la Région Ile de France portant création et 

mise en conformité avec les annexes XXIV et XXIV ter de l’Institut médico-Pédagogique 
(IMP) Marie Auxiliatrice de 120 lits et places situé au 2 boulevard Henri Barbusse à Draveil 
(91 210), géré par l’association de Villepinte ; 

 
VU l’arrêté n° 2007-DDASS-PMS-07.740 du 24 avril 2007 portant modification de l’agrément 

et notamment sur la répartition entre les places d’internat et d’externat de l’Institut Médico-
Educatif Marie Auxiliatrice sis à Draveil, géré par l’association de Villepinte ; 

 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens portant sur les années 2020 à 2024 signé 

le 23 décembre 2019 entre l’association Vivre et Devenir, l’ARS Ile de France et le Conseil 
Départemental de la Seine Saint-Denis, pour lequel un objectif sur la mise en conformité 
des autorisations avec le Décret du 9 mai 2007 est inscrit ; 

 
VU la validation du conseil d’administration de l’association Vivre et devenir – Villepinte Saint 

Michel en date du 24 octobre 2019 actant l’élargissement de la tranche d’âge d’accueil 
des enfants de 0 à 20 ans ; 

 
 

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la réforme des autorisations et en application du 
décret 2017-982 du 9 mai 2017 sus-mentionné, la tranche d’âge des 
personnes accueillies dans les établissements médico-sociaux accueillant 
des enfants en situation de handicap est désormais de 0 à 20 ans ; 

 
CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 

sociaux et médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec 

le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDÉRANT  que l’opération peut s’effectuer à moyens constants et n’entraîne donc 

aucun surcoût ; 
 

ARRÊTE 
 

 
ARTICLE 1er : L’actualisation de l’autorisation de l’IME Marie Auxiliatrice sis 2 Boulevard Henri 

Barbusse à Draveil (91210), destiné à prendre en charge ou accueillir des enfants et 
jeunes adultes âgés de 0 à 20 ans, est accordée à l’association Vivre et devenir – 
Villepinte Saint Michel dont le siège social est situé au 2, allée Joseph Recamier à 
Paris (75015). 
 
 

ARTICLE 2e : La capacité totale de l’IME est de 120 places destinées à des enfants et jeunes 
adultes âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap ou une déficience 
intellectuelle, réparties comme suit : 
-  90 places d’internat, 
-  30 places de semi internat. 
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ARTICLE 3e :  Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 
l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de 
personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente 
autorisation.  
 
 

ARTICLE 4e :  Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires 
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 069 007 2 
 

                 Code catégorie :      [183] – Institut Médico-Educatif 
 

                 Code discipline :  
 

[844] – Tous projets éducatifs       
thérapeutiques et pédagogiques                                  

 

                 Code fonctionnement : [11] –   Hébergement complet  internat  90 places   
                  
 
                 Code clientèle : 

[21] –   Accueil de jour 
 
[500] – Polyhandicap 

 30 places 
 
84 places 

 [117] – Déficience intellectuelle 36 places 
 

Code mode de fixation des tarifs : 57 - dotation globalisée dans le cadre d’un CPOM 
 
 
N° FINESS du gestionnaire : 75 072 053 4 
 
Code statut : 61 – association Loi 1901 Reconnue d’Utilité Publique 

 
 

ARTICLE 5e : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 
le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
de l’autorité compétente. 
 
 

ARTICLE 6e: Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, 
à compter de sa publication.   

 
 

ARTICLE 7e:  Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs de la Région Ile-de-France et du Département de 
l’Essonne. 

       
 Fait à Saint-Denis, le 1er avril 2022 
       
 Pour la Directrice générale 
 de l’Agence régionale de santé 
 Île-de-France, 
 la directrice générale adjointe 

  
 Sophie MARTINON 





























TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS DE LA CDAC 
 N° 697A DU 06/04/2022

(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL
(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 11 579 m²

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

AC 10

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0

Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d du
4° du I de l’article

R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

4 559 m²

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

289 m² (voirie de secours perméable)

Energies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

800 m² en toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

/

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par
la commission

dans son avis ou
sa décision

Ce nouveau drive s’accompagne d’un espace de stockage de 2 644 m2



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX
(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et
Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du

1° du I de
l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale /

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre /

SV/magasin1 /

Secteur (1 ou 2) /

Après
projet

Surface de vente (SV) totale /

Magasins
de SV 
≥300 m²

Nombre /

SV/magasin2 /

Secteur (1 ou 2) /

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de places

Total /

Electriques/hybrides /

Co-voiturage /

Auto-partage /

Perméables /

Après
projet

Nombre 
de places

Total /

Electriques/hybrides /

Co-voiturage /

Auto-partage /

Perméables /

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet

3

Après
projet

6

Emprise au sol
affectée au retrait
des marchandises

(en m²)

Avant
projet

≈100 m²

Après
projet

295 m2

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cete ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la menton « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)
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Cabinet du préfetEI
PRÉFECTURE
DE POLICE

2A22-90326
arrêté no

accordant délégation de signature au directeur déPartemental de la sécurité publique
de l'Essonne pour le! sanctions disciplinaires du premier groupe infligées aux fonctionnaires du

corps d'encadrement et d'aPPlicâtion de la police nationale
placés sous son autorité

Le préfet de police,

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le décret n.95-1'197 du 6 novembre 1995 portant déconcentration en matière de gestion des

personnels de la police nationale ;

Vu le décret 
^" 

2OO4-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à I'organisation

et à I'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son atticle 77 ;

Vu le décret n.2oO6-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de

recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur;

Vu le décret n" 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux Pour l'administration du

ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la

sécurité intérieure;

vu l,arrêté du 3o décembre 2oo5 modifié, portant déconcentration en matière de gestion des

fonctionnaires actifs des services de la police nationale, notamment son article 3;

vu le décret du 2o mars 2019 par lequel M. Didier LALLEMENT, préfet de la région Nouvelle-

Aquitaine, préfet de la zone dé défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (hors

classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

vu l,arrêté ministériel du 28 février 2022 p{ lequel M. Jean-Mârc LUCA, commissaire général de

oolice. directeur départemental de la sécurité puUliqr" et commissaire central à Avignon (84), est

;;;;i."-".rôt"rr âJ"er"r Jeir"rri"". actifs d; la police nationale, directeur départemental de la

,elrrité prUf iqre àÏvry (91) Pour une durée de.trois-ans à compter du 14 mars 2022' renouvelable

àans la limite d'une duiée toiale d'occupation du même emploi de six ans;

Sur proposition du préfet, directeur du cabinet,

ARRÊTE

Article 1"

Délégation est donnée à M' Jean.Marc LucA,.directeur. déPartemental de la sécurité publique de

l,Essonne, à l,effet de.ign"r, ", no; du préfet de police, les sanctions disciplinaires du premier

gffi" i"àigeo "r, fàn.tiÀaiies du'corps d'àncadrement et d'application de la police

nationale placés sous ,on ,riàriat. iàrt" signaiur" en la matière doit être précédée de la mention

« Pour le préfet de Police et par délégation "'

Article 2

LesdécisionsindividuellespourlesquellesM.Jean-MarcLUCAareçUdélégationdesignatureen

"ppfi"ution 
de l,article f"'à, preseirt arrêté iont exclues de la délégation que ce dernier peut

.ilr"Àii, .r* agents placés st,is son autorité, à l,exception du directeur départemental adjoint de

la sécurité Publique de l'Essonne.
'1



Article 3

Un compte rendu du nombre d'actes signés est adressé au préfet de police chaque trimestre.

Article 4

Le préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police et le directeur
départemental de la sécurité publique de l'Essonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture
de police et de la préfecture de l'Essonne.

Fait à Paris, le t I A\|R, 2022

2A22-09326
2








































